
SYNDICALISTE, LANCEUSE D’ALERTE, 
MENACÉE !

Nouveau cas d'entrave à l'action syndicale 
de la part d'une direction d'hôpital.

Soutenons tous cette militante syndicale qui n’a fait que jouer 
son rôle pour la défense des salariés 

et du service public de santé.

Après l’annulation d’un premier 
conseil de discipline pour de multiples 
vices de forme : convocation des élus 
hors délais, signataire des convocations 
non compétent... Notre camarade 
Sylvie Delmas, secrétaire générale du 
syndicat CGT de l'hôpital d'Arcachon, 
est à nouveau convoquée en conseil de 
discipline le 22 juillet 2013. 

Il lui est reproché d'avoir évoqué 
publiquement des incidents survenus 
dans un service de pédiatrie et qui ont 
f a i t l ' o b j e t d e fi c h e s d e 
dysfonctionnements. Le syndicat CGT 
et les personnels considèrent que la 
cause en est le sous-effectif. 

Un CHSCT s'est tenu sur cette 
question le 15 avril 2013 au cours 
duquel les réponses données par la 
d irect ion n 'ont pas été jugées 
satisfaisantes.  

La décision du directeur de traduire 
notre collègue devant un conseil de 

d i s c i p l i n e n o u s a p p a r a î t 
particulièrement inappropriée et 
inopportune. En effet, les conflits 
autour des moyens et des effectifs sont 
le quotidien dans la plupart des 
hôpitaux. 

Il s'agit ici d'un nouvel exemple de la 
nécessité d'instaurer d'autres règles de 
dialogue social dans les établissements. 

De plus, invoquer le devoir de 
discrétion professionnelle alors qu'une 
loi sur les "lanceurs d'alerte" vient 
d'être votée par le Parlement, est 
particulièrement inopportun.

Une motion du Conseil Général, 
s i gnée à l ’unan imi té moins 2 
abstentions, soutient notre lutte pour la 
liberté d’expression. De nombreuses 
organisations syndicales et associations 
d’usagers s’y associent également. 
Isolée, cette direction s’obstine 
pourtant, dans cette position tatillonne 
et formaliste. 


